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Introduction


« Levez la main ceux qui veulent être avocat…

Et ben il y en a aucun qui deviendra avocat. »

Voilà comment avait commencé ma première année de droit.

Cette phrase ou ce genre de phrases est malheureusement toujours d’actualité dans les facultés de droit de France. Et de nombreux professeurs ou chargés de TD vous expliqueront ô combien la profession d’avocat est inatteignable pour vous.

On vous dira aussi que les salaires sont très faibles mais le temps de travail très élevé, en plus d’être un métier hyper stressant. On vous dira encore qu’il y a trop d’avocats et que certains secteurs sont bouchés.

Rien n’est pourtant plus faux.

Chaque année, c’est plus de 2 000 nouveaux avocats qui prêtent serment1.

Car c’est un métier qui fascine, qui fait rêver et qui interroge.

Et avec environ 25 % de réussite à l’examen d’entrée à l’école, la profession d’avocat est effectivement difficile à atteindre mais elle est loin d’être inaccessible, à condition d’être déterminé, de se projeter et de bien se préparer.

Il est donc temps de réunir en toute transparence tout ce que les étudiants doivent savoir sur le métier d’avocat, représentant notamment tout ce que j’aurais aimé savoir à l’époque lorsque j’étais moi-même étudiante en droit.

Il s’agit de mon témoignage (et de ceux de mes anciens confrères), de mes retours d’expérience sur le CRFPA (et de ceux des candidats) et de tout ce que j’ai appris sur ce métier que j’ai exercé avec passion pendant presque 7 ans.

L’objectif de cet ouvrage est donc de vous fournir les réponses à vos principales interrogations sur le métier d’avocat et de vous expliquer comment le devenir.




1. Conseil National des Barreaux, « Les chiffres-clés de la profession d’avocat » en 2023, mis à jour au 1er janvier 2024.












  


  PARTIE 1


  LE MÉTIER D’AVOCAT


  

  L’objectif de cette première partie est que vous envisagiez le métier d’avocat sous tous ses aspects, y compris certains auxquels vous n’auriez pas pensé. Concrètement, le but est que vous sachiez à quelle sauce vous allez être mangé, le tout sans langue de bois.















  

    

  


  Chapitre 1


  Pourquoi devenir avocat ?


  

    Quand j’étais petite, je voulais être médecin, parce que je voulais sauver les gens en hélicoptère. Pourquoi en hélicoptère ? Aujourd’hui encore, je n’ai toujours pas de réponse à cette question.


    J’ai toujours été bonne élève, j’ai toujours aimé l’école, j’ai toujours aimé apprendre et j’aimais beaucoup les sciences de manière générale.


    Puis au lycée, mon appétence pour les matières scientifiques s’est mise à décroître. Et en terminale, je savais que je ne voulais plus du tout être médecin. En revanche, je savais que je voulais toujours sauver/aider les gens. J’avais commencé à entendre parler du droit, et plus précisément du droit du travail, lors de conversations à table avec mes parents.


    C’est donc petit à petit que j’ai découvert et compris que le droit et le métier d’avocat seraient des leviers pour pouvoir exprimer mes valeurs, à savoir : justice, égalité, transmission, honnêteté, éthique, aide.


    Je terminais donc le lycée avec un nouvel objectif en tête : devenir avocat pour défendre les salariés. Petit à petit, mon objectif s’est précisé car je savais que je ne voulais pas travailler dans un gros cabinet et que je créerai rapidement le mien.


    Ainsi, mes valeurs alliées à un objectif en phase avec celles-ci m’ont permis de réussir mes études (avec un an d’avance) et le CRFPA (du premier coup et sans prépa à l’âge de 22 ans) et de devenir avocat… mais pas du tout en droit du travail (parce qu’entre les représentations et la réalité, il peut y avoir un monde, mais ce n’est pas encore le sujet).


    Tout cela pour vous dire qu’avant toute chose, pour donner du sens à ce que vous faites et pour atteindre vos buts, vous devez vous connaître, connaître vos valeurs et vous fixer un objectif précis en phase avec ces dernières. Pensez à ce que vous voulez être, avant de penser à ce que vous voulez faire.


    Ceci étant, vouloir devenir avocat c’est bien. Mais ce n’est peut-être pas suffisamment précis pour vous visualiser en tant que tel et le devenir.


    Avocat dans quels domaines ? Dans une petite ou grosse structure ? Faire du conseil ou du contentieux ? Plaider ou pas plaider ? Dans une grande ville ou petite ville ? En équipe ou en individuel ? À son compte ou collaborateur ? En français ou en anglais ? Ou dans une autre langue encore ? Travailler dans un autre pays ? Dans un grand bureau ou petit bureau ? Avec quel type de décoration ? Des déplacements ou pas de déplacements ? etc.


    Vous n’êtes bien entendu pas obligé de répondre à toutes ces interrogations aujourd’hui, mais plus vous aurez de réponses à ces questions, plus vous parviendrez à vous créer un objectif fidèle à vos valeurs. Il vous permettra de vous visualiser concrètement en tant qu’avocat, de donner du sens à ce que vous faites et de vous motiver au quotidien dans des études et des épreuves qui seront longues et parfois difficiles, on ne va pas se mentir.


    N’oubliez donc jamais vos valeurs et ne perdez jamais de vue vos objectifs.


    Maintenant, revenons à nos moutons et à ce qui nous intéresse réellement : le métier d’avocat.


  










  


  Chapitre 2


  Ce qu’on vous a dit et ce qu’on ne vous a pas dit sur le métier


  

    À titre liminaire : sur la distinction entre avocat collaborateur salarié et avocat collaborateur libéral.


    L’avocat peut exercer sous 4 statuts :


    

      	

        avocat exerçant à titre individuel (36 % des avocats) ;


      


      	

        avocat associé (32 % des avocats) ;


      


      	

        avocat collaborateur salarié (3 % des avocats) ;


      


      	

        avocat collaborateur libéral (29 % des avocats)1


      


    


    Concernant les avocats individuels et associés :


    Il s’agit d’avocats travaillant seuls ou à plusieurs, pour leur propre compte, sous la forme d’une entreprise individuelle ou bien en société.


    Concernant le collaborateur salarié :


    Celui-ci travaille pour un cabinet qui est son employeur. Il existe donc un lien de subordination. La convention collective nationale des cabinets d’avocats lui est applicable et il bénéficie de toutes les protections prévues par le droit du travail (comme un 13e mois, le paiement des heures supplémentaires, l’assurance chômage, etc.). Les charges sociales sont prélevées directement sur le salaire. Auparavant, le collaborateur salarié ne pouvait pas développer sa clientèle personnelle. Il peut désormais le faire, mais en dehors de l’exécution de son contrat de travail.


    Concernant le collaborateur libéral :


    Le collaborateur libéral est un avocat qui exerce sous le statut d’entrepreneur individuel. Il travaille pour un cabinet d’accueil qui lui verse non pas un salaire, mais une « rétrocession » en contrepartie des dossiers qu’il traite pour le cabinet. La rétrocession est versée sur présentation de sa facture, il s’agit donc de chiffre d’affaires sur lequel le collaborateur doit lui-même payer ses charges. Il n’existe pas de lien de subordination. Le droit du travail n’est pas applicable. Le collaborateur libéral a la faculté de développer sa clientèle personnelle parallèlement à son activité pour son cabinet d’accueil qui doit mettre à sa disposition gratuitement les moyens nécessaires (imprimante, salle de réunion, internet, téléphone fixe, etc.).


    Maintenant que ces distinctions sont faites, je vais faire le point sur ce qu’on vous a dit et sur ce qu’on ne vous a pas dit (mais qui est pourtant important à savoir) sur le métier.


    

      1. Ce qu’on vous a dit sur le métier d’avocat


      De nombreuses informations et rumeurs circulent sur le métier d’avocat, celles-ci étant toutes plus ou moins vraies. En tout cas, elles méritent de plus amples explications à mon sens : la question de la rémunération ; le temps de travail et le stress qui peut être généré par le métier.


      


        a. La vérité sur la rémunération


        Il s’agit d’une réelle préoccupation des étudiants, ce que je comprends, il est donc nécessaire d’aborder le sujet sans langue de bois afin de répondre à la fameuse question : « Est-il vrai qu’un jeune avocat gagne le SMIC ? »


        Il convient d’abord d’écarter le statut de l’avocat collaborateur salarié, puisque comme son nom l’indique, celui-ci est payé selon les dispositions légales classiques en la matière. Le salaire est donc fixé en fonction d’une « grille de salaire » avec notamment un treizième mois (prévu par la convention collective) outre le paiement des heures supplémentaires. Le collaborateur salarié gagne par conséquent bien plus que le SMIC.


        


          

            Tableau du salaire minimum des avocats salariés en fonction de la convention collective nationale des cabinets d’avocats (avocats salariés) :


          


          

            

              

              

              

              

              

              

              

              

                

                  	Avocat salarié


                  	Salaire minimum annuel en euros pour les barreaux d’Île-de-France et de Paris (brut) 2024


                  	Salaire minimum annuel en euros en dehors de l’Île-de-France (brut) 2024


                  	Salaire minimum annuel en euros pour les barreaux d’Île-de-France et de Paris (net) 2024


                  	Salaire minimum annuel en euros en dehors de l’Île-de-France (net) 2024


                


                

                  	1re année


                  	31 029


                  	28 704


                  	24 203


                  	22 389


                


                

                  	2e année


                  	33 979


                  	31 086


                  	26 504


                  	24 247


                


                

                  	3e année


                  	38 903


                  	34 489


                  	30 344


                  	26 901


                


                

                  	Après la 3e année


                  	43 654


                  	38 731


                  	34 050


                  	30 210


                


                

                  	Avocat avec 5 ans d’expérience dans la profession ou titulaire d’une mention de spécialisation


                  	52 131


                  	48 353


                  	40 662


                  	37 715


                


              

            


          


        


        Concernant l’avocat collaborateur libéral, pour rappel, celui-ci ne perçoit pas une rémunération, mais une « rétrocession ». Le montant minimal de la rétrocession varie en fonction de chaque Barreau et est fixé par leurs Conseils de l’Ordre respectifs. En 2022-2023, les montants étaient les suivants2 :
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        Certains barreaux prévoient une augmentation pour la deuxième année.


        Ceci étant, la rétrocession correspond à du chiffre d’affaires (CA). Ce n’est donc pas comme un salaire, pour lequel les charges sociales ont déjà été payées par l’employeur et par le salarié par prélèvement sur sa paie.


        Sur ce chiffre d’affaires, il va donc être nécessaire de payer des cotisations :


        

          	

            cotisations sociales, auprès de l’URSSAF (qui permettent de financer notre modèle social pour que nous puissions bénéficier du remboursement de soins médicaux, d’allocations familiales, du congé maternité, de la retraite, des hôpitaux, des crèches, des transports en commun, etc.) ;


          


          	

            cotisations retraite auprès de la CNBF (Caisse Nationale des Barreaux Français) ;


          


          	

            cotisations ordinales et assurance responsabilité civile professionnelle auprès de notre Barreau.


          


        


        Il s’agit là des charges principales d’un avocat collaborateur libéral et qui correspondent à un certain pourcentage du chiffre d’affaires.


        Pour simplifier : l’avocat collaborateur libéral doit provisionner (c’est-à-dire mettre de côté) entre environ 36 % et 40 % de sa rétrocession chaque mois. Il se verse donc le solde et épargne les charges qui sont réglées ultérieurement, lorsqu’elles sont « appelées » par les différents organismes.


        Prenons un exemple, à Grenoble (ma ville d’origine), la rétrocession minimale s’élève à 2 650 € pour la première année. Le collaborateur libéral doit donc provisionner entre 954 € et 1 060 € par mois. Il lui reste donc en net entre et 1 590 € et 1 696 €.


        Présenté comme cela, cela ne fait pas rêver.


        Cependant, il ne faut pas oublier que le collaborateur libéral a la faculté de développer sa clientèle personnelle en plus du travail qu’il effectue pour son cabinet d’accueil, cabinet d’accueil qui est censé lui accorder du temps pour cela.


        D’une part, développer sa clientèle personnelle permet d’augmenter son chiffre d’affaires et de fait sa rémunération nette. D’autre part, cela peut être un tremplin pour ensuite s’installer à son compte et ouvrir son propre cabinet. Il s’agit donc là des contreparties principales à cette « faible » rémunération.


        Et ce dont vous vous ne vous apercevez pas, c’est que même en tant que jeune avocat, vous bénéficiez déjà d’un réseau (amis, famille, anciens collègues de travail ou d’école) qui vous permet de traiter vos premiers dossiers personnels, et ce dès les premiers mois d’exercice.


        En revanche, si vous souhaitez conserver votre statut de collaborateur libéral mais que vous ne souhaitez pas développer votre clientèle personnelle, vous pouvez (devez) négocier votre rétrocession à la hausse, compte tenu de l’absence de contreparties.


        Enfin, concernant l’avocat qui exerce en individuel, au début de la création de son cabinet, ses charges mensuelles s’élèvent à environ 3 500 €/mois (loyer, frais de publicité, crédit éventuel, frais postaux, URSSAF, impôt, téléphone, mutuelle, etc.).


        Ainsi, selon la rumeur, si un avocat gagne prétendument le SMIC, à savoir 1 353 € net (au 1er janvier 2023), cela signifie qu’il réalise un chiffre d’affaires total mensuel de 4 853 € soit 3 500 € de CA pour payer ses charges et 1 353 € de CA pour se payer lui. Cela représente en moyenne entre 3 à 5 dossiers par mois.


        Ces chiffres sont totalement et largement réalisables. D’ailleurs, voici le revenu annuel médian (et non pas moyen, ce qui se rapproche plus de la réalité) des avocats en France en 2021 :


        

          

            

              

              

              

              

              

              

                

                  	Durée activité


                  	Revenu médian annuel (net) – libéral


                  	Revenu médian annuel (net) – salarié


                


                

                  	Toutes les durées


                  	46 835


                  	44 948


                


                

                  	Ancienneté > ou = à 10 ans


                  	59 995


                  	61 360


                


                

                  	Ancienneté comprise entre 2 ans et 10 ans


                  	41 748


                  	36 860


                


                

                  	Ancienneté comprise entre 0 et 2 ans


                  	27 324


                  	23 296


                


              

            


          


        


        Pour vous donner un ordre d’idées des salaires moyens par zones géographiques, voici un tableau réalisé à partir du Rapport d’activité 2022 publié par la CNBF3 :


        

          

            

              

              

              

              

              

                

                  	Région Île-de-France


                  	Revenu moyen net en € (en 2021)


                


                

                  	Val d’Oise


                  	45 253,17


                


                

                  	Hauts-de-Seine


                  	109 670,02


                


                

                  	Essonne


                  	43 970,52


                


                

                  	Seine-et-Marne


                  	47 226,48


                


                

                  	Paris


                  	108 984,9


                


                

                  	Seine-St-Denis


                  	34 382,56


                


                

                  	Région Provence-Alpes-Côte d’Azur


                  	Entre 33 609,4 et 63 472


                


                

                  	Région Occitanie


                  	Entre 33 609,4 et 63 472


                


                

                  	Région Nouvelle-Aquitaine


                  	Entre 33 609,4 et 109 671


                


                

                  	Région Auvergne-Rhône-Alpes


                  	Entre 33 609,4 et 109 671


                


                

                  	Région Bourgogne-Franche-Comté


                  	Entre 55 914 et 66 959


                


                

                  	Région Centre-Val de Loire


                  	Entre 48 829 et 109 671


                


                

                  	Région Pays de la Loire


                  	Entre 55 914 et 63 472


                


                

                  	Région de Bretagne


                  	Entre 59 573 et 66 959


                


                

                  	Région Normandie


                  	Entre 33 609,4 et 109 671


                


                

                  	Région Hauts-de-France


                  	Entre 59 573 et 109 671


                


                

                  	Région Grand Est


                  	Entre 55 914 et 109 671


                


                

                  	La Réunion


                  	56 513


                


                

                  	Guadeloupe


                  	56 728


                


                

                  	Martinique


                  	54 182


                


                

                  	Guyane


                  	63 541


                


                

                  	Mayotte


                  	87 787


                


                

                  	Corse


                  	Entre 33 609,4 et 48 829


                


              

            


          


        


        

          
* source : https://www.cnbf.fr/wp-content/uploads/2023/09/CNBF-Rapport-2022-AG-12.2023.pdf



          – Rapport d’activité des avocats 2022 réalisé par le CNBF)


        


        

          Témoignage de Maître Maëva ACHACHE, Avocat au Barreau de Paris :


          

            À Paris, chaque année, la Commission Collaboration de l’UJA (Union des jeunes avocats) de Paris calcule le « tarif UJA ».


            Il s’agit du « montant de rétrocession en dessous duquel accepter une collaboration libérale revient à se mettre en danger financièrement dès ses premières années d’activité ».


            Pour l’année 2023, ce montant minimum de rétrocession d’honoraires applicable lors des première et deuxième années de collaboration libérale a été respectivement fixé à 4 100 € et 4 500 €.


            Cependant, il reste encore certains cabinets parisiens qui ne le respectent pas et s’en tiennent au barème de l’ordre, bien plus bas.


            Enfin, la difficulté reste que dans beaucoup de cabinets parisiens, l’activité est telle qu’elle ne permet pas de dégager du temps supplémentaire pour développer sa propre clientèle.


            Il est donc important de bien choisir sa collaboration : accepter une rétrocession assez basse mais s’assurer en contrepartie d’avoir du temps pour développer sa propre clientèle, ou bien négocier une plus forte rétrocession mais accepter de s’investir à 100 % pour le cabinet.


            Chacun ses priorités.


            Ceux qui auront l’âme commerciale et l’envie de voler de leurs propres ailes choisiront souvent la première option.


          


        


        

          Témoignage de Lucas Stutzmann, élève avocat de l’EFB Paris (École d’avocats), promotion 2022-2023 :


          

            Concernant la rémunération, il est à noter que celle-ci est à date dans une tendance inflationniste. Si vous avez des compétences particulières (diplôme de grande école, aptitudes linguistiques professionnelles, publications académiques, etc.), n’hésitez pas à les mettre en avant au moment de LA discussion.


            Attention, une rémunération très attractive cache souvent un rythme de travail soutenu. Il faut très tôt se poser la question suivante : que suis-je prêt à sacrifier pour telle rémunération ?


            Pour pouvoir se positionner, l’UJA publie chaque année un minimum de rétrocession pour les collaborateurs première année/deuxième année. Il est impératif de ne pas aller en dessous de ce montant. Il faut également garder à l’esprit que la première négociation est celle qui lancera votre carrière, dans une époque où il est rare de ne pas changer plusieurs fois de cabinet, voire de quitter la profession.


            Le reste de la discussion est entre vos mains ! Ne vous bradez pas.


          


        


        

          Témoignage de Maître Audrey A, Avocat au Barreau de Paris :


          

            La rémunération des avocats parisiens dépend bien évidemment de la spécialité.


            Un avocat qui fait du conseil aura toujours une rémunération plus élevée qu’un avocat qui fait du contentieux.


            Parmi les avocats qui font du contentieux, toutes les spécialités ne se valent pas.


            En ce moment, le droit de la construction a le vent en poupe et les cabinets ont du mal à recruter des collaborateurs. Les rétrocessions augmentent même pour un cabinet à taille humaine.


            Au barreau de Paris, le tarif UJA est largement entré dans les mœurs. Très rares sont donc les cabinets qui proposent une rétrocession inférieure au tarif UJA.


            La rémunération dépendra aussi de la taille du cabinet.


            À titre personnel, j’exerce en droit de la construction. Lors de ma toute première collaboration, le cabinet qui m’a embauchée comptait 3 associés et 8 collaborateurs. Ils m’ont proposé un tarif UJA 1re année.


            Après 6 mois de collaboration, j’ai été débauchée par un autre cabinet, plus petit, toujours en droit de la construction, qui me proposait une rétrocession largement supérieure au tarif UJA 2e année.


          


        


        Après la rémunération, l’autre inquiétude des étudiants concerne le temps de travail.


      


      

        b. Le temps et la charge de travail


        Personnellement, je n’ai jamais eu envie de me « tuer » au travail, même si j’ai adoré exercer mon métier.


        Je n’ai jamais fait plus de 40 heures par semaine (seulement la première année de la création de mon cabinet) et je travaillais environ 20 h/semaine sur mes deux dernières années d’exercice. Cela signifie que je travaillais de 9 h 30 à 18 h et qu’au-delà c’était fini. Lorsque je fermais la porte, je ne pensais plus à mes dossiers et lorsque j’étais en week-end, j’étais en week-end. Du travail, il y en a à l’infini, il est donc nécessaire de se fixer des limites pour avoir une vie en dehors du cabinet.


        Bien sûr, cela ne m’est pas venu du jour au lendemain et dépend, à mon sens, de plusieurs facteurs :


        

          	

            Tout d’abord, il s’agissait d’un choix de ma part. J’ai choisi de ne pas être corvéable à merci vis-à-vis de mon premier cabinet d’accueil. N’oubliez jamais que si vous êtes payé le minimum, n’en faites pas plus que nécessaire à moins que vous soyez sûr de votre faculté d’évolution au sein du cabinet d’accueil. Dans tous les cas, vous devez pouvoir prendre du temps pour vous afin de développer votre clientèle personnelle, quand bien même votre cabinet d’accueil vous sollicite fortement. Attention, ce ne sera pas forcément simple en pratique et il sera peut-être nécessaire de parfois rappeler les règles du jeu de la collaboration libérale.
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Dréme (26) * 280 2200€ | 2400€

Grenoble Grenoble (38) * 600 2650€ | 2750€
Vienne (38) * 60 2000€ -

Brive (19) ** 90 1600€ 1700¢€

Limoges Limoges (87) ** 188 1800€ | 1800€

Tulle (19) ** 27 1600€ | 1600€

Ain (01) ** 135 2500 € 3000€

tvon Lyon (69) * 3950 2850€ | 2400€

7 Roanne (42) 43 2300€ | 2350€
Saint-Etienne (42) 310 2150€ -

etz Metz (57) * 340 2500€ | 2500€

Sarreguemines (57) * b4 2000€ | 2000€

Aveyron (12) ** 66 1800€ | 2000¢€

Béziers (34) * 170 1800€ 1900¢€

Montpellier Carcassonne (11) * 94 1700€ | 1900¢€

Montpellier (34) * 1300 2100€ | 2300€

Pyrénées-Orientales (66) * 330 1800€ | 2000¢€

Epinal (88) * 110 1800€ | 1800¢€

Nancy Meuse (55) * 1800€ 1800¢€

Nancy (54) * 410 1900€ | 2100€
Alés (30) ** 50 1800€ -

Nimes Avignon (84) * 319 1600€ | 2100€

Carpentras (84) ** 98 1600€ [ 2100€

Nouméa Nouméa (98) * 121 2783€ | 2783¢€

TS Blois (41) ** 7 2100€ 2100 €

Tours (37) ** 332 1900€ | 2000¢€

Essonne (91) * 367 2700€ 3000€

Meaux (77) ** 2100€ | 2300€

Melun (77) ** 2500€ | 2700€

Paris Paris (75) * 30526 3300€ | 3700¢€

Tarif UJA Paris 2023 4100€ | 4500€

Seine-Saint-Denis (93) ** 631 2450€ | 2550€

Val-de-Marne (94) ** 589 2300€ | 2400€
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Bayonne (64) **
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Deux-Sévres (79) **
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La Rochelle (17) * 250
Poitiers Poitiers (86) * 297
Les Sables d'Olonne (85) ** 56

Saintes (17) ** 96
Brest (29) ** 228
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Saint-Brieuc (22) ** 140
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Toulouse
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Cusset - Vichy (03) **

Eure (27) **

Albi (81) **
Toulouse (31) *

Chartres (28) **
Hauts-de-Seine (92) *
Val-d'Oise (95) *
Versailles (78) *

141

96
1905

143
2 475
491
763

2000€ | 2200¢€
2400€ | 2500€

2200€ | 2400€
2800€ | 3000€
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